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I. PRESENTATION DU GIPDAIFI GUADELOUPE 

 

▪ Nos missions et contributions à la formation continue et à l’insertion profes-

sionnelle 
 

Le GIP DAIFI (Groupement d’Intérêt Public Dispositif Académique d’Insertion, de Formation et d’In-

génierie) a été créé en 2002. A l’instar des GIP FCIP (Groupement d’Intérêt Public Formation Conti-

nue et Insertion Professionnelle), le GIP DAIFI est un organisme public dépendant du ministère de 

l’Éducation nationale. Il a pour objet la mise en œuvre d’un ensemble de services concourant à l’édu-

cation et à la formation tout au long de la vie. Il est au service des Hommes, des organisations, des 

territoires. Il accompagne les mutations économiques et sociales sur les territoires de la Région Aca-

démique Guadeloupe.  

 

Le GIP DAIFI assure des missions de coordination et de gestion de projets, de formation, de l'insertion 

professionnelles, d’ingénierie conseil, d’évaluation de dispositifs. C’est un outil de gestion au service 

de la politique académique. Il est aussi un instrument de coopération régionale et de concertation du 

réseau de la formation professionnelle et de l’apprentissage. 

 

Le GIP DAIFI a également été conçu comme un organisme support de gestion des financements eu-

ropéens pour contribuer à la mise en œuvre d'actions pédagogiques et d'investissement dans le cadre 

des mesures prévues dans la stratégie européenne pour l'emploi et les orientations issues de la pro-

grammation des fonds structurels. 

 

Le GIP DAIFI est une personne morale de droit public composée d’une assemblée générale et d’un 

conseil d’administration, présidés par la Rectrice de la région Académique 

 

Il comprend 3 membres : 

L’État, représenté par la Rectrice de l’Académie de la Guadeloupe, 

Le GRETA de la Guadeloupe, représenté par le Collège du Raizet, 

Le GRETA de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy, représenté par le lycée des Iles du Nord 

 

La direction du GIP DAIFI est assurée par un directeur, ordonnateur des recettes et des dépenses, 

nommé par la Rectrice. 

 

La comptabilité du groupement est tenue par un agent comptable en adjonction de service, nommé par 

le Ministre du Budget. 

 

Le GIP DAIFI, développeur de compétences en matière de conseil en formation, d’ingénierie pédago-

gique, de conception d’outils, d’animation de réseaux, d’accompagnement, d’évaluation et de bilan est 

organisé en cinq départements : 

 

Centre Académique de Formation continue (CAFOC) 

Dispositif Académique de validation des Acquis (DAVA) 

Département Europe et International (DEI) 

Département Éducation à l’Entreprenariat (DEE) 

Département Appui au Réseau des GRETA (ARG) 
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Une équipe permanente d’une vingtaine de personnels administratifs et enseignants mis à la disposition 

par le rectorat et recrutés sur ressources propres assurent le fonctionnement du groupement. Des pres-

tataires et enseignants vacataires viennent régulièrement renforcer l’équipe en fonction de la nature 

des opérations conduites. 
 

 

▪ Les activités et les départements du GIP DAIFI 
 

Département CAFOC 
 

Le CAFOC (Centre Académique de Formation Continue) est repéré, tant à l'intérieur du réseau acadé-

mique de la formation (initiale et continue), qu'à l'extérieur, auprès des clients et partenaires, par son 

offre de formation et de compétences qui constituent autant de réponses à des demandes de formation, 

d'ingénierie de la formation, de conseil ou d'expertise. 

 

 Il exerce des activités et prestations spécifiques dans les domaines suivants : 
 

- Formation de formateurs, de tuteurs, de conseillers en formation, de responsables de forma-

tion... 

- Conseil en formation, expertise, études, etc. en direction des entreprises et autres tiers ; 

- Activités de bilan-orientation (DABM) ; 

- Cellule de veille, d'animation, de recherche-développement et d'ingénierie de formation ; 

- Prestations de services en matière de formation en direction des EPLE, des autres structures de 

l'éducation nationale et autres membres du GIP FCIP. 

 

Département DAVA 
 

Le DAVA (Dispositif Académique de Validation des Acquis) met en œuvre la VAE à travers la mis-

sion de service public et aussi dans le cadre de prestations.  

Il exerce des activités et prestations spécifiques dans les domaines suivants : 

- Information des publics sur la démarche VAE 

- Instruction de la recevabilité à partir du livret 1 

- Professionnalisation des acteurs du réseau de la VAE  

- Assistance à l’élaboration des dossiers de candidature (livret 1 et Livret 2) 

 

Département Europe et International (DEI)  
 

Ce département a en charge le pilotage des projets mobilisant les financements du Fonds Social Euro-

péen au titre de l’axe 4 (Guadeloupe) et de l’axe 7 (Saint-Martin) du programme opérationnel européen 
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2014/2020 relatifs à la lutte contre l’abandon scolaire.  Il assure les missions d’accompagnement au 

montage et de suivi des projets, l’instruction et le contrôle des opérations. 

 

Département Éducation à l’Entreprenariat (DEE) 

Ce département conduit des projets d’éducation à l’entrepreneuriat. Il porte désormais le projet EEL. 
Les missions de ce département sont les suivantes : 
Sensibiliser les élèves à la culture entrepreneuriale pour les aider dans leur insertion professionnelle et 

dans le choix de leur orientation. 

Développement des compétences des élèves par l’expérimentation dans la conduite des projets et par 

l’esprit d’entreprendre 

 

Département Appui au Réseau des GRETA (ARG) 

Il Concourt au développement d’une coopération concertée au niveau de l’académie dans les domaines 

de la formation des adultes. Il coordonne et met en œuvre certaines fonctions supports dans le cadre 

des missions du GIP DAIFI, telles : 

- Réponse aux appels d’offres d’envergure régionale et nationale ; 

- Communication au nom du réseau ; 

- Gestion des fonds destinés à sécuriser l’activité des Greta (FAM) 
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▪ Organigramme 
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▪ Nos engagement qualité 
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II. PRESENTATION DU CAFOC DE GUADELOUPE 

 

◼ L’EQUIPE 
 

Responsables institutionnels :  
 

Franck RAMIN  Directeur du GIP DAIFI 

Michel SABAS  Directeur des Etudes 

 

Vos interlocuteurs  au sein du CAFOC :   

 

Nadège GEFFRY                        Assistante de direction/Référent administratif 
Roberte GRATTE                     Assistante de formation 
 

 

◼ NOS MISSIONS 

 
Le Cafoc est partie prenante du GIP (Groupement d’Intérêt Public) DAIFI (Dispositif Académique 

d’Ingénierie de Formation et d’Insertion) 

Il se voit confier trois missions : 
  

.       Formation des acteurs  
 
Le CAFOC assure, seul ou en liaison avec les CAFOC d'autres académies, la formation initiale et 

continue des conseillers en formation continue. 

Il assure la formation des personnels qui interviennent, à des titres divers, au sein du réseau acadé-

mique de la formation des adultes. 

Il participe au développement du professionnalisme des présidents, chefs d'établissement, agents 

comptables, gestionnaires, personnels administratifs des GRETA.  

À ce titre il contribue aux échanges entre la formation initiale et la formation continue et ses inter-

ventions s'inscrivent dans le dispositif général de formation des personnels de l'éducation nationale. 

 

Par convention avec des organismes publics ou privés, le CAFOC peut intervenir pour assurer la for-

mation des personnels extérieurs à l'éducation nationale exerçant en formation d'adultes : formateurs, 

tuteurs, conseillers en formation, responsables de formation... 

 
.       Ingénierie en formation d’adultes 

 

1. Le conseil en formation 
 

En interne, le CAFOC peut être sollicité pour réaliser des prestations de diagnostic, d'expertise, d'au-

dit dans les GRETA afin de contribuer à leur développement. Il met ainsi à la disposition des 

GRETA sa connaissance des dispositifs de formation et son expérience acquise dans le domaine de 

l'ingénierie de formation. 

 

En externe, le CAFOC peut intervenir auprès des entreprises publiques ou privées, des collectivités 

territoriales, afin d'élaborer des projets de formation à partir d'une analyse de leurs besoins. 
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2. L’ingénierie pédagogique 
 

L'ingénierie pédagogique comprend l'élaboration des méthodes et des contenus de formation à partir 

d'un projet défini par un cahier des charges. En matière de conception et de réalisation d'outils péda-

gogiques, le CAFOC est pilote académique de la production des GRETA. 

Son rôle est celui d'expert en liaison avec les corps d'inspection, d'éditeur et de diffuseur. Il assure 

l'animation de la politique de développement des centres de ressources mis en place par les GRETA.   

 

3. La recherche-développement 

 
Sur des activités en devenir, sur des projets régionaux, nationaux ou internationaux, le CAFOC doit 

assurer toute la partie conceptuelle, de l'étude de faisabilité à la conception détaillée. Il a donc ici, 

vocation à être un laboratoire des innovations pédagogiques au service des GRETA, afin de faciliter 

l'adaptation de leur offre de formation aux besoins nouveaux. 

 
.       Appui temporaire et spécifique à des actions académiques  

 
Le CAFOC peut concourir à des missions d'animation dans le cadre des échanges entre la formation 

continue et la formation initiale. 

Il peut aussi servir de support à des dispositifs particuliers en réponse à des besoins internes et des 

demandes externes. 

Ces activités doivent alors être le prolongement des deux missions précédentes. 
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III. -INFORMATIONS PRATIQUES  

 

 Les locaux à votre disposition 

 
Le CAFOC de Guadeloupe se situe à Jarry – Angle des rues Fulton et de l’industrie. 

Des salles de formation sont à disposition ainsi qu’un Centre de Ressources Pédagogiques. 

 

Le Centre de Ressources Pédagogiques offre en consultation sur place des ouvrages, des outils péda-

gogiques. Une connexion Wifi est possible. 

Les horaires d’ouverture du CAFOC sont les suivants : 

-du lundi au vendredi, 7h30-12h30 et 13h30-16h30 

  

Le Centre de Ressources Pédagogiques est aussi ouvert aux mêmes horaires 

 
 Les outils à votre disposition 

  
Le Cafoc de Guadeloupe gère un espace dédié sur site Internet du GIP DAIFI : 

-site web : http://www.daifi971.org/  

 

Un identifiant et un mot de passe permettent à chaque apprenant inscrit d’avoir recours un à espace 

partagé et réservé à la formation afin de : 
 

- de télécharger les ressources théoriques liées à la formation  

- de consulter le planning de la formation  

- de favoriser les échanges dans les intersessions de formation 

 
 

 Situation géographique du centre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

http://www.daifi971.org/
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IV. LA REGLEMENT INTERIEUR APPLICABLE AUX STAGIAIRES 
 
 
  



 
13 

  



 
14 

 
  



 
15 

IV-FICHE D’INFORMATION SUR LES DISCRIMINATIONS 
 

▪ Les discriminations sont sanctionnées par la loi 
 

Les discriminations qui sont interdites par la loi sont sanctionnées par les différentes juridictions selon 

les domaines.  

 

La législation française  

 

Le code pénal prévoit des sanctions dans le secteur de l'emploi, dans l'exercice d'une activité écono-

mique et de la fourniture de biens et de services. La discrimination à l'égard d'une personne physique 

ou morale est punie de 3 ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. Lorsque le refus discri-

minatoire est commis dans un lieu accueillant du public ou aux fins d'en interdire l'accès, les peines 

sont portées à 5 ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 

 

 Le code du travail précise qu'aucun salarié ne peut être écarté d'un recrutement, d'une formation ou 

encore être sanctionné ou licencié ou voir son déroulement de carrière compromis en raison de critères 

discriminatoires. Il protège le salarié qui est amené à témoigner d'une discrimination contre d'éven-

tuelles mesures de représailles. 

 

 La loi du 16 novembre 2001 a élargi les critères de discriminations prohibés, et aménagé la charge 

de la preuve en droit du travail. La charge de la preuve est aménagée en faveur du salarié : en cas de 

litige, le salarié présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination directe 

ou indirecte. Il incombe à l'employeur de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objec-

tifs étrangers à toute discrimination.  

 

La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 prohibe le harcèlement moral et comporte des 

dispositions prohibant la discrimination dans l'accès au logement.  

 

La loi du 29 mars 2011 a créé une autorité constitutionnelle indépendante, le Défenseur des droits 

chargé de défendre les droits des citoyens face aux administrations, et dispose des prérogatives parti-

culières en matière de promotion des droits de l’enfant, de lutte contre les discriminations, du respect 

de la déontologie des activités de sécurité.  

 

À ces lois françaises correspondent des directives européennes (n° 2000/43/CE, n 2000/78/CE, ri 

2002/73/CE, n 2004/113/CE) qui prohibent les discriminations notamment liées à l'origine et au sexe, 

dans des domaines tels que l'accès à l'emploi et à la formation professionnelle, et l'accès aux biens et 

aux services. La loi du 27 mai 2008 revue le 28 février 2017 : portant diverses dispositions d’adaptation 

au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations. 
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▪ Les étapes visées de la vie professionnelle 
La lutte contre les discriminations concerne l'ensemble du déroulement de la vie professionnelle : de 

la formation du contrat ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, jusqu'à la 

rupture du contrat.  

 

 A l'embauche  

 

Aucun refus d'embauche, qu'elle que soit la nature du contrat proposé, ou d'accès à un stage, ne peut 

reposer sur un motif discriminatoire. La notion de refus d'embauche doit être interprétée de manière 

large puisqu'il a été décidé que la rupture de la période d'essai pour un motif présent dans l'article L. 

122-45 du Code du travail, s'apparente à un refus d’embauche. Celle-ci devient définitive une fois la 

période d'essai écoulée.  

 

 En cours d'exécution du contrat  

 

L'article L 122-45 du Code du travail condamne les pratiques discriminatoires concernant :  

 l'exercice du pouvoir disciplinaire,  

 le pouvoir de licencier, 

  la rémunération,  

 le reclassement, 

 l'affectation,  

 la qualification, 

  la classification,  

 la promotion professionnelle,  

 la mutation  

 le renouvellement du contrat 

 

Toute différence de traitement ne constitue pas une discrimination pour autant qu'elle soit justifiée et 

légitime ; elle le devient si elle repose sur un critère que la loi écarte formellement comme pouvant 

justifier d'une différence. On apprécie tout d'abord la comparabilité des situations en cause pour établir 

une présomption de discrimination, puis l'employeur pourra entrer dans la phase de justification de la 

différence de traitement constaté en invoquant un critère objectif.  

En matière de travail temporaire, le salarié temporaire effectuant sa mission doit être traité de la même 

manière et bénéficier des mêmes avantages que les salariés permanents.  

La qualité de salarié temporaire ne doit pas justifier une quelconque différence de traitement, dès lors 

que le salarié temporaire et le salarié permanent se trouvent dans des situations comparables. 
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▪ L’égalité professionnelle Femme /Homme 
 

L’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans le travail implique le respect de plusieurs 

principes par l’employeur : des recours et sanctions civiles et pénales sont prévus en cas de non-respect 

de l’égalité femme homme. 

 

 Les entreprises d’au moins 50 salariés sont également soumises à des pénalités à la charge de l’em-

ployeur, susceptibles d’être appliquées, soit lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord ou, à 

défaut, par un plan d’action relatif à l’égalité professionnelle, soit lorsqu’elles n’auront pas mis en 

œuvre les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération constatés entre les femmes et 

les hommes. 

 

 À savoir ! Sur les questions relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes, on pourra également 

se reporter aux informations diffusées sur le site du ministère chargé de l’égalité entre les femmes et 

les hommes, de la diversité et de l’égalité des chances. Quelles sont les règles en matière d’embauche ? 

Il est interdit de mentionner, dans une offre d’emploi, le sexe (ou la situation de famille) du candidat 

recherché, ou de prendre en compte l’appartenance du candidat à l’un ou l’autre sexe comme critère 

de recrutement.  

 

Par exception toutefois des emplois précis peuvent être interdits aux femmes en raison de leur caractère 

dangereux. De même, il est interdit de refuser d’embaucher une personne en considération du sexe, de 

la situation de famille ou de la grossesse ou sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la 

situation de famille ou la grossesse. Les interdictions mentionnées ci-dessus ne sont toutefois pas ap-

plicables lorsque l’appartenance à l’un ou l’autre sexe répond à une exigence professionnelle essen-

tielle et déterminante et pour autant que l’objectif soit légitime et l’exigence proportionnée.  

 

L’article R. 1142-1 du Code du travail fixe la liste des emplois et des activités professionnelles pour 

l’exercice desquels l’appartenance à l’un ou l’autre sexe constitue la condition déterminante ; cette 

liste est révisée périodiquement. Dialogue social | Egalité femmes-hommes | Elections professionnelles 

| Fiches pratiques du droit du travail | Relations professionnelles  ‣ interdictions des discriminations 

en matière d’embauche, ‣ absence de différenciation en matière de rémunération et de déroulement de 

carrière, obligations vis-à-vis des représentants du personnel (mise à disposition d’informations rela-

tives à l’égalité professionnelle dans la base de données économiques et sociales, négociation), ‣ in-

formation des salariés et candidats à l’embauche et mise en place de mesures de prévention du harcè-

lement sexuel dans l’entreprise.  


